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    Code de commerce

PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Ord. no 2000-912 du 18 sept. 2000)

BIBL. GÉN. ▶ Codification : BUREAU et MOLFESSIS, D. 2001. 361 [image: ] (le nouveau code de commerce ? Une mystification). – ARRIGHI DE CASANOVA et DOUVRELEUR, JCP 2001. I. 285 (la codification par ordonnances. À propos du code de commerce). – REIGNÉ et DELORME, JCP E 2001, p. 1 (même thème). – Dossier spécial, Dr. et patr. 7-8/2001. 50 (nouveau code de commerce). – MOLFESSIS, RTD civ. 2002. 592 [image: ] (l'avènement du droit de la codification à droit constant). – PACLOT, JCP E 2002, no 39, p. 1514 (de l'illégalité des dispositions pénales de l'Ord. du 18 sept. 2000 relative à la partie législative du code de commerce). – GUÉVEL, Gaz. Pal. 2003. 875 (remarques sur la syntaxe et quelques substantifs du code de commerce). – GARCIA, Dr. et patr. 7-8/2010. 54 (Conv. EDH et code de commerce : sources complémentaires ou concurrentes ?). – BERLIOZ, RTD com. 2023. 791 [image: ] (RSE : vers la fin du droit commercial ?). – Dossier, JCP E 2025, no 1296 (dialogues au sein du code de commerce – illustrations à partir du livre VI).

▶ Bicentenaire du code de commerce : Univ. Paris-II, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007. – Univ. Paris-I, 1807-2007, Bicentenaire du code de commerce : la transformation du droit commercial sous l'impulsion de la jurisprudence, Dalloz, 2008. – Association du bicentenaire du code de commerce, Bicentenaire du code de commerce 1807-2007, Dalloz, 2008. – VALLENS, D. 2007. 669 [image: ] (le droit des faillites de 1807 à aujourd'hui). – F.-X. LUCAS, BJS mars 2007, Éditorial (le prétendu bicentenaire du soi-disant code dit « de commerce »). – HILAIRE, D. 2007. 928 [image: ] (la codification du droit commercial). – TERRÉ et OUTIN-ADAM, D. 2007. 1377 [image: ] (si l'on voulait un code de commerce). – LE CORRE, Gaz. Pal. 2007. 2311 (1807-2007, 200 ans pour passer du droit de la faillite du débiteur au droit de sauvegarde de l'entreprise). – PERRUCHOT-TRIBOULET, LPA 7 sept. 2007 (le financement des entreprises dans un nouveau code des activités économiques). – STOFFEL-MUNCK, Écrits en l'honneur de J. Foyer, Economica, 2008, p. 951 (le code de commerce : fils du code civil ?). 

▶ Législation économique : V. Bibl. dans le supplément en ligne  [image: ].
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TITRE I DE L'ACTE DE COMMERCE

Art. L. 110-1 La loi répute actes de commerce : 

1o Tout achat de biens meubles pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillés et mis en œuvre ;

2o Tout achat de biens immeubles aux fins de les revendre, à moins que l'acquéreur n'ait agi en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux ;

3o Toutes opérations d'intermédiaire pour l'achat, la souscription ou la vente d'immeubles, de fonds de commerce, d'actions ou parts de sociétés immobilières ;

4o Toute entreprise de location de meubles ;

5o Toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau ;

6o Toute entreprise de fournitures, d'agence [agences], bureaux d'affaires, établissements de ventes à l'encan, de spectacles publics ;

7o Toute opération de change, banque (Ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009, art. 17, en vigueur le 1er nov. 2009) « , courtage (L. no 2013-100 du 28 janv. 2013, art. 22) « , activité d'émission et de gestion de monnaie électronique » et tout service de paiement » ;

8o Toutes les opérations de banques publiques ;

9o Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers ;

10o Entre toutes personnes, les lettres de change ; 

(Ord. no 2021-1192 du 15 sept. 2021, art. 28, en vigueur le 1er janv. 2022) « 11o Entre toutes personnes, les cautionnements de dettes commerciales. » — [C. com., art. 632.] 

Les modifications apportées par l'Ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna (Ord. no 2010-11 du 7 janv. 2010, art. 16). Celles apportées par le titre I de la L. no 2013-100 du 28 janv. 2013 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna (Ord. no 2013-792 du 30 août 2013, art. 18). 

Pour la définition du commerçant, V. art. L. 121-1 [image: ]. 

Pour la définition légale des activités agricoles ayant un caractère civil, V. C. rur., art. L. 311-1. 

Pour les activités de pêche maritime, V. C. rur., art. L. 931-1. 

RÉP. COM. vis Acte de commerce, par HOUTCIEFF ; Cautionnement commercial, par PIETTE ; Solidarité, par FORTI.

BIBL. ▶ LE FUR, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007, p. 307 (le compte courant, l'oublié du code de commerce). – J.-P. et M. BERTREL, Dr. et patr. 1/2008. 30 (la commercialité de l'acquisition de contrôle). – DONDERO, D. 2009. 1097 [image: ] (la présomption de solidarité en matière commerciale : une rigueur à modérer). – BRIGNON, RTD com. 2015. 671 [image: ] (conséquences de la commercialité des actes). – RICHELME, LPA 4 févr. 2019 (il faut redéfinir ce qu'est l'acte de commerce). – PAULET, LPA 12 mars 2020 (nature juridique des opérations de vente réalisées en ligne par les particuliers). – FORTI, RTD com. 2021. 257 [image: ] (le domaine de la présomption de solidarité en matière commerciale). – AYNÈS, RLDA suppl. nov. 2021. 4 (le nouveau cautionnement commercial). – SAINTOURENS, RTD com. 2022. 29 [image: ] (le cautionnement de dettes commerciales : nouvel acte de commerce). – LAUVERGNAT, D. 2023. 122 [image: ] (l'adaptation du contentieux commercial : un contentieux qui roule sur la transition énergétique).

I. ACTES DE COMMERCE

A. ACTES DE COMMERCE PAR NATURE

1o ÉCHANGE ET NÉGOCE

1. Achat pour revendre : finalité lucrative. L'achat pour revendre avec bénéfice n'a le caractère commercial que s'il est exécuté avec une finalité lucrative. • T. com. Seine, 12 mars 1912 : DP 1912. 2. 207. [image: ] L'achat pouvant porter sur tout bien meuble, le pharmacien qui achète des médicaments fait acte de commerce. • Crim. 25 mai 1905 : DP 1905. 1. 399. [image: ] L'achat pour revendre à titre habituel des biens meubles par l'intermédiaire d'un site de vente aux enchères électroniques constitue pour un particulier une activité commerciale. • TGI Mulhouse, 12 janv. 2006 : CCE 2006, no 112, obs. Grynbaum. 

2. Preuve. L'intention de revendre se prouve par tout moyen et peut résulter de la multiplicité des opérations. • Colmar, 16 juin 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 114. [image: ] Eu égard à l'importance et à la fréquence des transactions et au fait que les œuvres d'art étaient demeurées peu de temps dans le patrimoine du contribuable, il y a lieu de retenir que celui-ci doit être regardé non pas comme un simple collectionneur mais comme s'étant livré, habituellement, pour son propre compte, à une activité d'achat d'œuvres d'art en vue de leur revente. • CE 18 juin 2007, [image: ] no 270734 : CCE 2008, no 49, obs. Neau-Leduc. 

3. Opérations immobilières. BIBL. Frossard, RTD com. 1966. 535. – Jestaz, D. 1972. Chron. 177. – Steinmetz, RTD com. 1973. 471. [image: ] Il résulte de l'art. 632, al. 3 [C. com., art. L. 110-1, al. 3], que l'achat pour revendre avec bénéfice est commercial lorsqu'il a pour objet un immeuble, et il n'en est autrement que lorsque l'acquéreur a agi en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux. V. : * Rép. min., JO déb. Sénat 18 mai 1971, p. 469. [image: ] Pour une application de cette disposition à un marchand de biens apparent, V. • Com. 3 mai 1994, [image: ] no 92-17.273 P. [image: ] Un commerçant ne peut prétendre tirer la preuve qu'une acquisition immobilière a été effectuée dans son intérêt et pour son usage personnel du fait qu'il n'a pas mentionné sa qualité de marchand de biens dans l'acte d'acquisition de l'immeuble ni fait figurer cette transaction dans son registre professionnel non plus qu'au bilan de son activité commerciale, alors qu'il est établi que le but de l'opération était bien de revendre l'immeuble après l'avoir transformé et amélioré ou de le louer pour en tirer des bénéfices et que l'achat a été réalisé dans un but spéculatif avec la participation de deux autres marchands de biens en s'inscrivant dans le cadre de l'activité commerciale de l'intéressé. • Paris, 11 janv. 1995 : D. 1995. IR 62 [image: ]. – V. RÉP. COM. , vo Marchand de biens, par Cruvelier. [image: ] Le notaire ne peut céder séparément ses activités (de négociation de biens à louer et de gérance d'immeubles donnés à bail) pratiquées hors monopole qui, au sein de l'office, ne peuvent être exercées qu'à titre accessoire, sans méconnaître l'interdiction qui lui est faite de se livrer à des opérations de commerce. • Civ. 1re, 30 mars 2005, [image: ] no 01-17.437 P : D. 2005. IR 1051, obs. Daleau [image: ] ; JCP N 2005, no 50, p. 2054, avis Sainte-Rose. – V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 13, 1o. – C. pr. civ. 

4. Sociétés immobilières. Sur la nécessité de déterminer le caractère civil ou commercial de l'activité principale d'une SCI, dans la mesure où elle perd sa nature civile et donc sa personnalité morale en cas d'activité principale commerciale, V., s'agissant d'une société ayant été contrainte de vendre des terrains non bâtis alors que son objet social était la construction d'immeubles et la vente de ceux-ci, • Civ. 3e, 5 juill. 2000, [image: ] no 98-20.821 P : D. 2002. Somm. 477, obs. Hallouin [image: ] ; Rev. sociétés 2001. 100, note Saintourens [image: ] ; RJDA 2000, no 1001 ; Dr. sociétés 2000, no 151, obs. Bonneau • 18 févr. 2009, [image: ] no 08-12.490 : Defrénois 2009. 1961, obs. Hovasse ; BJS 2009. 566, note Saintourens. [image: ] Une SCI ayant été constituée en vue d'acquérir un terrain et y édifier des immeubles en vue de leur revente, il en résulte qu'elle n'effectue pas d'actes de commerce et n'a pas la qualité de commerçante. • Com. 13 nov. 2007, [image: ] no 06-17.823. [image: ] Mais la SCI qui rénove des immeubles en vue de la vente a une activité commerciale malgré sa forme civile. • T. com. Paris, 18 avr. 1991 : Dr. sociétés 1992, no 179, obs. Chaput. – V. aussi • Rouen, 22 nov. 1995 : JCP E 1996. Pan. 461 • Paris, 14 juin 2002 : RJDA 2003, no 848 (pour une société en participation). 

5. Construction. Une entreprise de construction est commerciale, même si elle ne comporte que la fourniture de la main-d'œuvre, sans revente de marchandises ou location de matériel. • Req. 20 oct. 1908 : DP 1909. 1. 246. [image: ] Sur les travaux de nature artisanale, V. notes 43 [image: ] s. 

6. Lotissement. Les opérations de lotissement qui consistent à acquérir un terrain, à le diviser en parcelles et à vendre celles-ci, après avoir réalisé les équipements de voirie et d'assainissement nécessaires dans le respect de la réglementation d'urbanisme applicable, constituent une activité de nature commerciale. • Rouen, 22 nov. 1995 : préc. note 4 [image: ]. 

7. Location immobilière. L'art. L. 123-1 C. com. prévoit que seules peuvent être inscrites au RCS les personnes physiques « ayant la qualité de commerçant », laquelle est, en vertu de l'art. L. 121-1 du même code, conférée à « ceux qui exercent des actes de commerce ». Dès lors, en subordonnant le bénéfice de l'exonération des plus-values de cession prévue par l'art. 151 septies CGI à une condition spécifique aux commerçants, alors même que l'activité de location de biens immeubles ne constitue pas un acte de commerce au sens de l'art. L. 110-1 C. com., le législateur ne s'est pas fondé sur un critère objectif et rationnel en fonction du but visé. • Cons. const. 8 févr. 2018, [image: ] no 2017-689 QPC : D. 2018. Actu. 298 [image: ] ; AJDI 2018. 537, obs. Maublanc [image: ] ; BJS 2018. 664, obs. Lefébure. [image: ] Sur la nature civile de l'entreprise de location d'immeuble, à moins qu'elle ne soit l'accessoire d'une activité commerciale : • Com. 5 déc. 1961 : D. 1962. 88 • Req. 26 juill. 1911 : DP 1913. 1. 298. [image: ] En revanche, l'exploitant d'un camping est commerçant. • Soc. 13 nov. 1980, [image: ] no 79-14.787 P. [image: ] La location d'immeuble n'est pas constitutive d'un acte de commerce, tandis que l'est en revanche toute entreprise de location de meubles. L'activité de loueur de logements meublés ne confère pas la qualité de commerçant à celui qui s'y livre à titre de profession habituelle, la location de meuble n'étant en principe qu'accessoire à celle d'immeuble qui conserve un caractère prédominant. Il n'en va autrement que lorsque la location du logement meublé s'accompagne, tout au long du séjour du locataire, de prestations de services s'apparentant à celles d'hôtellerie (petits déjeuners, ménage, renouvellement du linge, pressing…), conférant alors un caractère commercial (Avis CCRCS no 2018-005 du 18 juill. 2018 : BRDA 2019, no 3, p. 18 ; BJS 2018. 664, obs. Gourlaouen). [image: ] L'activité de location de chambres d'hôtes s'analyse en une mise à disposition de chambres meublées, assortie de prestations de services liées à un hébergement temporaire ; cette activité entre donc bien dans le champ des actes de commerce comme entreprise de fourniture de services. Le loueur de chambre d'hôtes doit être qualifié de commerçant lorsqu'il exerce celle-ci de façon régulière, soit de manière saisonnière, soit tout au long de l'année, dans l'intention de réaliser des profits subvenant aux besoins de son existence. Toutefois, lorsque cette activité est exercée par un exploitant agricole et qu'elle a pour support l'exploitation agricole, elle possède un caractère civil et l'exploitant, personne physique, n'est pas soumis à immatriculation au RCS (Avis CCRCS no 2016-018 des 15 sept. et 18 oct. 2016 : BRDA 2017, no 4, p. 17). – V. aussi * Rép. min. no 83995 : JOAN Q 29 août 2006, p. 9184. 

8. Location de meubles. Si la licence de brevet est un contrat de louage dont l'objet est une invention, la conclusion de ce type de contrat par un GIE titulaire d'un brevet qu'il a lui-même déposé ne constitue pas une entreprise de location de meubles au sens du 4o de l'art. L. 110-1. • Com. 29 janv. 2020, [image: ] no 18-26.357 P : D. 2020. Actu. 280 [image: ]. 

2o INDUSTRIE

9. Activités extractives. Sur l'exploitation des mines, V. C. minier, art. L. 131-3 [image: ], infra. [image: ] Sur le caractère civil de l'exploitation des sources, V. • Req. 27 mars 1866 : DP 1866. 1. 428. 

10. Manufactures. Sur la conception large de l'entreprise de manufacture, V. • Req. 20 oct. 1908 : DP 1909. 1. 246. 

11. Activités agricoles. Sur le caractère civil de l'activité agricole, V. notes 40 [image: ] et 41 [image: ]. 

3o BANQUE, FINANCE ET ASSURANCES

12. Opérations de banque et d'assurance. BIBL. Prieur, Banque et Dr. 3-4/1990. 83 (banques non commerçantes). – P. Bernard et Sardin, Procédures 1998. Chron. 6 (les tribunaux de commerce sont-ils compétents à l'égard des sociétés d'assurance mutuelles ?). – Vallansan, RJ com. 2002. 243 (observations sur le caractère commercial des banques mutualistes). [image: ] Les opérations de banque sont de nature commerciale. [image: ] V., pour un notaire : • Com. 2 févr. 1970, [image: ] no 68-13.575 P : JCP 1970. II. 16313, obs. J. A. • TGI Bressuire, 5 janv. 1966 : D. 1966. Somm. 83 ; RTD com. 1966. 648, obs. Houin ; JCP 1966. II. 14683. [image: ] … À moins qu'elles soient réalisées sans intention spéculative : • Com. 20 oct. 1981, [image: ] no 80-10.482 P : D. 1982. IR 121, obs. Vasseur (pour le service public des chèques postaux). [image: ] Conf., pour une caisse de crédit agricole, société civile à caractère coopératif et mutualiste : • Civ. 3e, 26 janv. 1982, [image: ] no 80-12.327 P : D. 1983. IR 185, obs. Vasseur. – Contra : • Bastia, 26 nov. 1992 : D. 1994. Somm. 322, obs. Vasseur [image: ]. [image: ] … Et, pour une caisse centrale de crédit mutuel : • Com. 24 janv. 1984, [image: ] no 82-11.740 P • 11 déc. 1973, [image: ] no 72-13.718 P : RTD com. 1974. 317, obs. Jauffret. [image: ] Une personne morale, même si elle est de statut civil, peut être tenue pour commerçante dans l'exercice d'une activité habituelle consistant en la pratique répétée d'actes de commerce, ce qui est le cas pour les Caisses de crédit agricole, dans leurs pratiques des opérations de banque. • Com. 17 juill. 2001, [image: ] no 98-18.435 P : D. 2001. AJ 2409 [image: ] ; RTD com. 2001. 868, obs. Saintourens [image: ] ; Banque et Dr. 1-2/2002. 46, obs. Bonneau. [image: ] Dans le même sens, s'agissant des caisses d'épargne effectuant habituellement des opérations de banque et de bourse. • Orléans, 18 oct. 2001 : RJDA 2002, no 582. [image: ] Aucun texte ne sanctionne le fait pour une société coopérative d'exercer une activité commerciale. • Com. 20 nov. 2007, [image: ] no 05-16.219 P : D. 2008. Pan. 872, obs. Synvet [image: ] ; RTD com. 2008. 143, obs. Monsèrié-Bon [image: ] ; JCP E 2008, no 44, p. 34, obs. Gros ; RJDA 2008, no 168 ; Dr. sociétés 2008, no 150, obs. Mortier. 

13. Compétence de la juridiction commerciale. Dès lors que la responsabilité contractuelle imputée à une caisse syndicale de crédit mutuel, ayant légalement la possibilité de garder son statut civil, est afférente à son activité de dispensatrice de crédits, la juridiction commerciale est compétente pour en connaître. • Com. 10 mars 1998, [image: ] no 95-14.030 P : D. 1998. IR 98 [image: ] ; RTD com. 1998. 651, obs. Cabrillac [image: ]. [image: ] Le litige opposant une banque à un syndic de copropriété professionnel, titulaire nominal de comptes bancaires ouverts pour la gestion des intérêts de la copropriété, relève de la compétence de la juridiction commerciale. • Paris, 28 févr. 1996 : BICC 1996, no 691. – V. Veaux, RTD com. 1950. 11. 

14. Sociétés d'assurances. Les sociétés d'assurances à primes fixes ont le caractère commercial et sont justiciables des tribunaux de commerce pour les engagements qu'elles contractent. • Civ. 5 févr. 1884 : DP 1894. 1. 134. [image: ] En revanche, les compagnies d'assurances mutuelles sont, en principe, des sociétés civiles, dont les opérations n'ont pas le caractère commercial. • Civ. 3 août 1921 : DP 1925. 1. 75 • Paris, 2 mars 1974 : Gaz. Pal. 1975. Somm. 14 ; RTD com. 1975. 266, obs. Jauffret • 4 déc. 1991 : D. 1992. IR 75 [image: ]. – Dans le même sens, V. • Civ. 1re, 22 oct. 1996 : [image: ] cité note 6 [image: ] ss. art. L. 110-2 • Versailles, 14 févr. 2002 : BICC 2002, no 1115 • 28 févr. 2002 : RJDA 2003, no 93. [image: ] … À moins que les statuts aient prévu la possibilité d'effectuer des opérations commerciales qui n'ont rien d'accessoire. • Com. 5 mai 2009, [image: ] no 08-17.599 P : D. 2009. AJ 1415 [image: ] ; RTD com. 2009. 583, obs. Monsèrié-Bon [image: ] ; Dr. sociétés 2009, no 157 ; obs. Mortier. [image: ] V. C. assur., art. L. 310-7. – C. assur.  

15. Opérations de bourse. Sur les cessions d'actions ou de parts sociales, V. note 10 [image: ] ss. art. L. 721-3. [image: ] Les opérations d'achat et de revente d'actions en bourse faites par des particuliers ne sont pas considérées comme des actes de commerce sauf s'il s'agit d'une personne qui en fait sa profession habituelle et agit pour le compte d'autrui. • Com. 20 sept. 2017, [image: ] no 16-15.856 : RJDA 2018, no 201. [image: ] Sur les opérations boursières réalisées par des particuliers, qui sont commerciales, notamment en raison de la fréquence et de l'importance des ordres, V. • Paris, 13 janv. 1976 : JCP 1977. II. 18576, note Boitard ; RTD com. 1977. 73, obs. Jauffret. [image: ] V. aussi note 11 [image: ] ss. art. L. 123-1.

4o ACTIVITÉ D'INTERMÉDIAIRES ET SPECTACLES

16. Agence d'affaires. Les activités d'agence d'affaires sont commerciales, qu'il s'agisse d'agences de recouvrement de créances : • Paris, 7 févr. 1977 : Gaz. Pal. 1977. 1. 293. [image: ] … Ou de généalogistes : • CE 16 févr. 1948 : JCP 1948. II. 4346. [image: ] Pour des consultations juridiques, V. • T. com. Seine, 18 avr. 1966 : RTD com. 1967. 467, obs. Jauffret. [image: ] Pour l'exploitation d'un bureau d'expertises, V. • Com. 21 mars 1995, [image: ] no 92-20.477 P : RTD com. 1995. 827, obs. Bouloc [image: ] ; BJS 1995. 509, note Couret. [image: ] L'activité, qui porte de façon générale sur tous diagnostics et toutes opérations connexes participant à la pérennité, à l'optimisation et à la transmission du patrimoine, entre dans la catégorie des fournitures de service ; une telle activité, qui n'est pas purement intellectuelle, revêt un caractère commercial dès lors qu'elle est exercée à titre habituel et lucratif. • Com. 5 déc. 2006, [image: ] no 04-20.039 P : D. 2007. AJ 89, obs. Chevrier [image: ] ; RTD com. 2007. 673, obs. Saintourens [image: ] ; JCP E 2008, no 1, p. 26, note Grimonprez ; CCC 2007, no 87, obs. Leveneur ; RJDA 2007, no 419. [image: ] En ce qu'elle répute acte de commerce « toute entreprise de fournitures », y inclus les fournitures de services, la loi n'exclut pas expressément la fourniture de conseils à titre lucratif – qui relève de la catégorie des prestations de services – du champ des actes de commerce. Lorsque les activités de conseil impliquent une organisation mettant en œuvre, sous la direction d'un entrepreneur, des moyens humains et/ou matériels sur lesquels il est essentiellement spéculé pour la réalisation d'une entreprise de fourniture de services, celles-ci doivent être qualifiées d'actes de commerce accomplis à titre de profession habituelle et impliquent l'immatriculation de l'entrepreneur au RCS (Avis CCRCS no 2017-006 du 30 mai 2017 : JCP 2017, no 892).

17. Agences de voyages. Sur le caractère commercial des agences de voyages, V. • Com. 8 juill. 1969 : JCP 1970. II. 16155 bis. [image: ] Sur les agences de voyages, V. en matière de tribunal compétent : • Orléans, 26 avr. 2007 : [image: ] RJDA 2008, no 350. [image: ] V. C. tourisme, art. L. 211-1 s. – C. tourisme. [image: ] V. RÉP. COM., vis Agence de voyages, par Dagorne-Labbe ; Agent d'affaires, par Ringot-Namer. 

18. Agences matrimoniales. À un caractère commercial, malgré son objet, l'agence matrimoniale. • Com. 3 avr. 1984, [image: ] no 82-16.115 P : RTD com. 1985. 81 ; Gaz. Pal. 1984. 2. 708, note Dupichot • 11 oct. 1982, [image: ] no 80-14.900 P : D. 1982. IR 536 ; RTD com. 1982. 85, obs. Derruppé. [image: ] Sur le courtage matrimonial, V. C. consom., art. L. 224-90 s. – C. consom. 

19. Activité de courtage. Sur le caractère commercial d'un acte de courtage immobilier isolé, V. • Civ. 1re, 21 oct. 1968, [image: ] no 66-13.366 P : D. 1969. 82. [image: ] Mais une société exerçant à titre principal une activité de courtier d'assurance, qui a conclu avec des établissements bancaires et des entreprises d'investissement des contrats afin de prospecter et démarcher des clients, proposer à ces derniers des produits d'investissement et recueillir directement leurs ordres et qui, disposant d'un mandat permanent des établissements bancaires, est rémunérée pour cette activité par des commissions fixées selon des barèmes annexés aux contrats en agissant pour le compte de ses mandants et en recherchant leur intérêt exclusif, se livre à une activité à caractère non commercial alors même qu'elle n'est pas habilitée à conclure au nom de ses mandants. • CE 21 déc. 2007, [image: ] no 287662 : JCP E 2008, no 9, p. 47, note D. F. 

20. Agents artistiques et sportifs. Sur le caractère commercial de l'activité d'agent artistique, V. C. trav., art. L. 7121-11 [image: ], ss. art. L. 134-17. [image: ] Sur la nature des sociétés de perception et de répartition des droits d'auteur et des droits voisins, V. CPI, art. L. 321-1 et L. 321-2. – CPI. [image: ] Sur les dispositions encadrant la profession d'agent sportif, V. C. sport, art. L. 222-7 s. – C. sport. 

21. Spectacles publics. À un caractère commercial, l'exploitation : d'une salle de conférence. • Com. 7 mars 1972, [image: ] no 70-10.563 P. [image: ] ... D'un théâtre. • Paris, 3 juill. 1996 : D. Affaires 1996. 1187. [image: ] ... D'un club de football professionnel. • Reims, 19 févr. 1980 : JCP 1981. II. 19496, note Guyon ; RTD com. 1981. 520, obs. Dubarry. [image: ] Comp. notes 22 [image: ] et 24 [image: ]. 

B. COMMERCIALITÉ ACCESSOIRE

22. Actes accomplis pour les besoins du commerce. Sur la présomption de commercialité, V. note 3 [image: ] ss. art. L. 721-3. [image: ] Un acte civil par nature accompli par un commerçant pour les besoins de son commerce est commercial par accessoire. • Req. 29 janv. 1883 : DP 1883. 1. 514 • Civ. 3 janv. 1956 : D. 1956. Somm. 133. [image: ] Ont été, dès lors, jugés de nature commerciale : un contrat d'assurance. • Civ. 24 janv. 1865 : DP 1865. 1. 72 • Paris, 13 nov. 1909 : ibid. 1910. 5. 9 • T. civ. Seine, 22 déc. 1931 : DH 1932. 143. [image: ] … Le mandat de représentation en justice donné par un commerçant à un agréé. • Req. 12 déc. 1911 : DP 1913. 1. 129, note Feuilloley. [image: ] … Des emprunts. • Civ. 30 juill. 1907 : DP 1908. 1. 161 • Douai, 31 juill. 1913 : ibid. 1914. 2. 1, note Percerou • Besançon, 16 mars 1936 : DH 1936. 2. 136. [image: ] … Une convention de compte courant. • Req. 1er févr. 1928 : DH 1928. 151. [image: ] … Les cotisations d'assurance sociale. • Civ. 28 oct. 1957 : D. 1958. 461. [image: ] … Le contrat de location de matériel de télésurveillance destiné à assurer la sécurité d'un fonds de commerce. • Lyon, 30 avr. 1999 : BICC 1999, no 1312. [image: ] Comp., pour une association, • Com. 12 févr. 1985, [image: ] no 83-10.864 P • Dijon, 4 nov. 1987 : D. 1988. IR 223, obs. Hassler. 

23. Délits et quasi-délits. BIBL. Giverdon, RTD com. 1953. 855. [image: ] Sont commerciales en vertu de l'accessoire, les obligations qui peuvent résulter pour un commerçant d'un délit ou d'un quasi-délit ou, plus généralement, des règles de la responsabilité civile. • Civ. 28 oct. 1896 : DP 1897. 1. 583 • Req. 11 juill. 1900 : DP 1900. 1. 508 • Civ. 19 mars 1907 : DP 1907. 1. 423 • 25 févr. 1924 : DP 1925. 1. 188 • Req. 11 déc. 1944 : D. 1945. 213, note Gabolde • T. com. Seine, 22 juin 1951 : D. 1951. Somm. 78 • Paris, 11 févr. 1976 : RTD com. 1976. 678, obs. Jauffret. [image: ] Il est nécessaire que l'infraction ou la faute se rattache par un lien direct et immédiat à l'exercice du commerce. • Civ. 9 déc. 1901 : DP 1902. 1. 311. – Comp. : • T. com. Paris, 7 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 62. [image: ] V., au cas d'injure ou de diffamation par un commerçant à l'égard d'un autre à propos de leur commerce, • T. civ. Saint-Nazaire, 17 avr. 1951 : D. 1951. Somm. 69. [image: ] À propos de concurrence déloyale, V. • Com. 7 avr. 1967 : [image: ] D. 1968. 61. 

24. Actes civils par accessoire. Un acte commercial par nature a un caractère civil s'il n'est que l'accessoire d'une activité ou d'un acte civil, tel est le cas de spectacles publics organisés par un comité des fêtes caritatif. • Com. 13 mai 1970 : [image: ] D. 1970. 644. [image: ] Pour accueillir l'exception d'incompétence au profit de la juridiction commerciale, après avoir relevé que le dossier fourni par la société indiquait que la production d'électricité revendue à la société ERDF par un particulier permettrait de couvrir les mensualités du crédit souscrit par cette dernière, l'arrêt retient que la vente d'énergie constitue un acte de commerce et que le tribunal de commerce est compétent pour connaître des actes préparatoires nécessaires, comme l'achat et le financement de l'opération, qui sont des actes commerciaux par accessoire. En se déterminant ainsi, sans rechercher si l'installation photovoltaïque litigieuse n'était pas principalement destinée à un usage personnel, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 25 févr. 2016, [image: ] no 15-10.735 P : D. 2016. Actu. 541 [image: ] ; AJCA 2016. 247, obs. Lebel [image: ] ; JCP E 2016, no 1161 ; CCC 2016, no 128, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2016, no 412. [image: ] Comp., dans la même affaire, jugeant que c'est à bon droit que le juge d'instance, constatant que la production en vue de la vente habituelle d'électricité constitue un acte de commerce au sens de l'art. L. 110-1, a considéré que le contrat de crédit conclu pour financer l'acquisition et l'installation de panneaux photovoltaïques était un acte de commerce accessoire à l'opération de production et revente de l'électricité, même si le particulier n'a pas la qualité de commerçant : • Bordeaux, 24 nov. 2016, [image: ] no 16/02868 : AJ contrat 2017. 95, obs. Brignon [image: ].

25. Actes mixtes. V. § VI ss. art. L. 721-3. 

26. Sociétés à forme commerciale. V. note 8 [image: ] ss. art. L. 721-3. [image: ] Sur l'exclusion de la propriété commerciale, V. art. L. 145-1 [image: ]. 

C. ACTES DE COMMERCE PAR LA FORME

27. Effets de commerce. V. art. L. 511-1 et L. 721-4. [image: ] V. aussi, C. consom., art. L. 314-21, ss. art. L. 511-5. 

D. COMMERCIALITÉ JURISPRUDENTIELLE

1o OPÉRATIONS SUR FONDS DE COMMERCE

28. Cession de fonds de commerce. Est commerciale la vente du fonds de commerce. • Com. 20 mai 1969, [image: ] no 66-11.155 P • 13 juin 1989, [image: ] no 87-12.651 P : D. 1989. IR 195. [image: ] V. contra, lorsque le vendeur n'a plus la qualité de commerçant : • Paris, 27 nov. 1962 : D. 1963. 49. [image: ] La promesse synallagmatique de vente d'un fonds de commerce constitue un acte de commerce au sens de l'art. 632 [C. com., art. L. 110-1]. • Com. 8 janv. 1991, [image: ] no 88-17.227 P : RTD com. 1991. 565, obs. Derruppé [image: ]. [image: ] La cession d'un fonds de commerce présentant le caractère d'un acte de commerce, les cédants, en l'absence de stipulation contraire, s'obligent solidairement au respect de la clause de non-rétablissement et à la réparation du préjudice causé par sa violation. • Com. 8 juin 1993, [image: ] no 89-14.658 P. [image: ] Sur la qualification d'acte de commerce d'une promesse d'achat d'un fonds de commerce en vue de son exploitation, V. • Com. 19 juin 1972, [image: ] no 71-12.845 P : D. 1972. 607 ; JCP 1973. II. 17356, note Calais-Auloy. [image: ] Sur la souscription de billets à ordre en règlement du prix, V. • Paris, 18 mai 1957 : D. 1957. Somm. 111. 

29. Autres actes en vue d'exercer un commerce. La location d'un immeuble par un commerçant pour y exploiter son commerce est un acte de commerce. • Civ. 19 nov. 1924 : DP 1926. 1. 138 • Paris, 28 mai 1945 : D. 1945. 341 • 14 nov. 1949 : D. 1950. 372, note Ripert • Com. 28 nov. 1961 : Gaz. Pal. 1962. 1. 220. [image: ] Au sens de l'art. 632 [C. com., art. L. 110-1], un acte accompli par un non-commerçant devient un acte de commerce lorsqu'il est passé dans le but d'exercer un commerce et qu'il est indispensable à l'exercice de celui-ci. • Com. 13 mai 1997, [image: ] no 94-20.772 P : D. Affaires 1997. 753 ; Defrénois 1998. 664, obs. J. Honorat et Hovasse. [image: ] Tel n'est pas le cas du prêt souscrit par l'épouse d'un commerçant en vue de l'acquisition d'un fonds de commerce, dès lors que l'emprunteur, conjoint collaborateur, n'exploite pas personnellement le fonds. • Même arrêt.  [image: ] Ayant constaté qu'un particulier n'avait pas la qualité de commerçant, et avait souscrit personnellement l'engagement litigieux dans l'éventualité de l'acquisition d'un fonds de commerce par la société qu'il envisageait de créer, ce dont il résultait que l'acte n'était pas indispensable à l'exercice, par celui-ci, d'une activité commerciale future, le jugement retient à bon droit que cet acte n'entre pas dans les prévisions des art. L. 110-1 et L. 721-3. • Com. 8 déc. 2021, [image: ] no 20-10.810 : RJDA 2022, no 235. [image: ] Il ne se déduit pas de la seule participation du conjoint à l'achat du fonds de commerce qu'il avait lui-même la qualité de commerçant, sans rechercher s'il avait, lui aussi, l'intention de l'exploiter. • Com. 15 nov. 2005, [image: ] no 97-20.832 P : D. 2006. AJ 229, obs. Chevrier [image: ] ; RTD com. 2006. 563, obs. Saintourens [image: ] ; JCP E 2006, no 10, p. 453, note Reifegerste ; RJDA 2006, no 451. 

2o CAUTIONNEMENT COMMERCIAL

30. Intérêt personnel de la caution. BIBL. Bouloc, Rev. sociétés 1992. 1 [image: ] (cautionnement donné par un dirigeant de société). – Legros, Rev. sociétés 1998. 281 [image: ] (protection jurisprudentielle du dirigeant social caution). – Dumont-Lefrand, Dr. et patr. 7-8/2008. 72 (la nature civile ou commerciale du cautionnement). [image: ] Le cautionnement est un acte civil, à moins que la caution, qu'elle ait ou non la qualité de commerçant, ait un intérêt patrimonial au paiement de la dette garantie, alors même qu'elle ne participe pas directement ou indirectement à l'activité du débiteur. • Com. 20 juill. 1981 : RJ com. 1982. 59, note J. Mestre • 21 oct. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 34, obs. Piedelièvre • 16 mars 1993, [image: ] no 90-19.205 P : D. 1993. IR 143 [image: ] ; BJS 1993. 559, note Delebecque (cassant • Versailles, 28 juin 1990 : D. 1991. Somm. 385, obs. Aynès [image: ]) • Paris, 28 oct. 1992 : BJS 1993. 75, note Delebecque. 

31. Dirigeants de sociétés commerciales. Est commercial le cautionnement donné par un gérant pour une dette de la SARL qu'il dirige. • Com. 7 juill. 1969 : D. 1970. 14. – V. aussi : • Versailles, 7 déc. 2006 : RJDA 2007, no 397. [image: ] Le cautionnement a un caractère commercial dès lors qu'il a été donné par le gérant associé majoritaire, pour garantir une opération à finalité commerciale et dans laquelle la caution avait un intérêt patrimonial personnel. • Paris, 3 juill. 2008 : JCP E 2008, no 38, p. 16. [image: ] Considérant que le dirigeant est présumé avoir un intérêt patrimonial lorsqu'il cautionne les dettes de la société qu'il dirige, V. • Com. 18 janv. 2000 : [image: ] RDBF 2000, no 191, obs. Legeais • Paris, 9 févr. 2000 : eod. loc. [image: ] Cette présomption semble renforcée lorsque le dirigeant est en même temps l'actionnaire majoritaire, V. • Paris, 21 janv. 2000 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais • 14 févr. 2001 : BRDA 2001, no 9, p. 3. [image: ] V., pour le président d'une SA : • Com. 28 oct. 1968 : JCP 1969. II. 15884 • Paris, 16 juin 1993 : D. 1993. IR 213 [image: ]. [image: ] Dans le même sens, s'agissant de cautions garantissant des sociétés commerciales faisant partie d'un groupe économique, dont l'une en était le véritable dirigeant et dans lequel les deux avaient des intérêts et des responsabilités croisés, V. • Com. 26 mai 1999 : [image: ] RJDA 1999, no 1002. [image: ] … Pour un associé, gérant de fait : • Com. 4 juin 1973 : [image: ] RJ com. 1975. 49, note Chartier • 10 juill. 1973 : ibid. • Paris, 22 avr. 1992 : RJDA 1992, no 740 • Rouen, 28 juill. 1999 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais. [image: ] Comp., jugeant la qualité de dirigeant de fait insuffisante, • Paris, 10 févr. 1993 : JCP 1995. II. 22438, note Guez. [image: ] N'a pas le caractère commercial un cautionnement donné par les administrateurs d'une société alors qu'il n'est pas établi qu'ils avaient un intérêt personnel dans le prix qu'ils cautionnaient. • Com. 19 nov. 1973 : JCP 1973. IV. 429 • Paris, 10 déc. 1971 : RTD com. 1972. 328 ; Gaz. Pal. 1972. 1. 218. 

32. Conjoint du dirigeant. La communauté de biens entre époux ne suffit pas à caractériser l'intérêt personnel du conjoint à l'obtention d'un crédit pour la société dont l'autre époux est le dirigeant. • Paris, 13 juin 1991 : D. 1991. Somm. 385, obs. Aynès [image: ] • Civ. 1re, 9 déc. 1992, [image: ] no 91-12.413 P : D. 1993. Somm. 311, obs. Aynès [image: ] ; Dr. sociétés 1993, no 68, obs. Bonneau • Versailles, 18 mai 1995 : BJS 1995. 841, note Delebecque. [image: ] La qualité de membre de surveillance de la société cautionnée à une date postérieure à l'engagement souscrit, tout comme la qualité d'épouse commune en biens du dirigeant de ladite société, ne saurait conférer au cautionnement une nature commerciale. • Paris, 1er déc. 1999 : JCP E 2000, no 3, p. 61 ; BJS 2000. 391, note Le Cannu. [image: ] Comp., en ce sens qu'a un intérêt personnel d'ordre patrimonial la caution, concubin du débiteur principal, vivant avec celui-ci au siège de l'entreprise, V. • Com. 22 avr. 1997, [image: ] no 95-10.820 : D. Affaires 1997. 701. [image: ] V. aussi, considérant que le fait, pour la caution, d'être le conjoint du gérant de la société débitrice suffit à caractériser son intérêt patrimonial : • Paris, 19 sept. 1997 : JCP 1998. I. 149, no 3, obs. Simler et Delebecque. 

33. Associés de sociétés commerciales. Sur le caractère commercial de l'engagement d'un associé détenant 33 % des parts, les autres parts appartenant à ses frères, fondateur de la société et y exerçant depuis la création, les fonctions de directeur des travaux : • Paris, 20 janv. 1999 : JCP E 1999, no 9-10, p. 394 ; RJDA 1999, no 602. [image: ] Pour les associés d'une société qui se sont portés caution du remboursement d'un prêt consenti pour l'acquisition d'un fonds de commerce dès lors qu'ils s'étaient engagés dans le seul espoir de réaliser une opération permettant d'améliorer une situation financière et patrimoniale personnelle difficile : • Rouen, 7 oct. 1999 : JCP 2000. IV. 2732 ; RJDA 2000, no 912. [image: ] Pour des associés qui avaient contribué à la création de la société, qui remplaçaient le gérant en cas d'empêchement de celui-ci et qui étaient habilités par les statuts à signer les effets de commerce : • Com. 21 févr. 2006 : [image: ] LPA 18 janv. 2007, note Guerchoun ; BJS 2006. 764, obs. Baranger ; RJDA 2006, no 701. [image: ] Pour une directrice commerciale salariée, détentrice de 50 % des parts sociales : • Versailles, 19 oct. 1995 : BJS 1996. 31, note P. S. [image: ] Comp. pour des actionnaires minoritaires : • Paris, 22 juin 1994 : RTD com. 1994. 698, obs. Derruppé [image: ] • 11 déc. 1996 : BJS 1997. 204, note Delebecque • 26 nov. 1997 : ibid. 1998. 220 [image: ] • Toulouse, 8 mars 1999 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais. [image: ] Pour un associé égalitaire ne participant pas à la gestion de la société : • Paris, 25 janv. 1995 : D. 1995. IR 80 [image: ]. – V. aussi • Paris, 2 juill. 1997 : RJDA 1997, no 1377 • Aix-en-Provence, 26 nov. 1998 : LPA 24 mai 2000, note Vincensini. [image: ] Pour un associé majoritaire retraité cautionnant les engagements de la société dont son fils était gérant dès lors que l'intention libérale résultant du lien parental est le seul moteur de l'engagement en tant que caution : • Aix-en-Provence, 17 sept. 1999 : RDBF 2000, no 191, obs. Legeais. [image: ] La possession de la moitié des parts de la société cautionnée ne suffit pas à donner à l'engagement de caution une nature commerciale. • Paris, 19 mai 1998 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 261. 

34. Qualité de commerçant. Le caractère commercial du cautionnement, à lui seul, ne confère pas la qualité de commerçant à la caution. • Com. 25 mars 1997, [image: ] no 95-10.430 P : D. Affaires 1997. 608 • Paris, 14 févr. 2001 : préc. note 31 [image: ]. [image: ] Le fait pour un dirigeant de s'engager en qualité de caution à de multiples reprises au profit de plusieurs personnes morales qu'il dirige ne confère pas à son engagement un caractère commercial dans la mesure où, n'accomplissant pas à titre habituel des actes de commerce, il ne peut être considéré comme commerçant. • Com. 1er oct. 1997, [image: ] no 95-12.092 : RTD com. 1998. 131, obs. Derruppé [image: ] ; LPA 24 mai 1999, note Kéita. 

35. Preuve. V. note 4 [image: ] ss. art. L. 110-3. 

3o CONTRÔLE D'UNE SOCIÉTÉ COMMERCIALE

36. Cession de contrôle. Sur le caractère commercial des conventions emportant cession de contrôle d'une société commerciale, encore qu'elles ne soient pas conclues entre commerçants : • Com. 28 déc. 1978 : D. 1980. 316, note Bousquet • 28 nov. 2006, [image: ] no 05-14.827 : RTD com. 2007. 148, obs. Champaud et Danet [image: ] ; RJDA 2007, no 489 ; Dr. sociétés 2007, no 30, obs. Hovasse. [image: ] Sur les cessions d'actions ou de parts sociales, V. note 10 [image: ] ss. art. L. 721-3. 

37. Conventions portant sur le contrôle. La convention qui a pour objet l'organisation de la société commerciale en transférant son contrôle ou en garantissant le maintien de son titulaire est un acte commercial et relève de la compétence des tribunaux de commerce. • Com. 26 mars 1996, [image: ] no 94-14.051 P : D. 1996. Somm. 342, obs. Hallouin [image: ] ; BJS 1996. 588, note Rontchevsky ; JCP E 1996. II. 855, note Bonneau • Civ. 1re, 3 juill. 2013 : [image: ] JCP E 2014, no 1189, spéc. no 6, obs. Buchberger. [image: ] Un pacte d'actionnaires portant sur le contrôle d'une société commerciale doit être considéré comme un acte de commerce par nature. • TGI Lyon, 10 avr. 1992 : cité note 10 [image: ] ss. art. L. 721-3. 

II. ACTIVITÉS CIVILES

A. AGRICULTURE

BIBL. ▶ Crevel, RD rur. 2009. Dossier 19 (la commercialité interstitielle du locataire rural). 

38. Définition. V. l'art. L. 311-1 C. rur. [image: ], définissant les activités agricoles à caractère civil. 

39. Juridiction compétente. Si l'art. L. 521-5 C. rur. soumet les sociétés coopératives et leurs unions à la compétence des juridictions civiles, il n'a pas pour effet de soustraire à la compétence des tribunaux de commerce les contestations relatives aux actes de commerce définis à l'art. L. 110-1 C. com. que les sociétés coopératives ou leurs unions peuvent faire avec des tiers non coopérateurs (agents commerciaux). • Rouen, 9 févr. 2006 : RD rur. 2006, no 255. 

40. Activités à caractère civil. V. art. L. 721-6, al. 1er [image: ]. [image: ] La vente des produits d'un fonds rural par le propriétaire, fermier ou cultivateur de ce fonds, constitue un acte civil. • Civ. 30 nov. 1931 : DH 1932. 83 • Rennes, 12 févr. 1974 : D. 1974. Somm. 49 ; RTD com. 1957. 267. [image: ] Ainsi, par exemple, les Hospices de Beaune lorsqu'ils vendent leur vin accomplissent un acte civil. • Civ. 1re, 21 avr. 1976 : [image: ] JCP 1977. II. 18605, note Chaput ; D. 1976. Somm. 58 ; RTD com. 1976. 484, obs. Jauffret. [image: ] Il en va de même de l'exploitant dont la production d'œufs est l'activité principale, et bien qu'il achète une grande quantité hebdomadaire d'aliments, dès lors qu'il vend les produits de son élevage sans procéder à des achats pour revendre. • Com. 11 avr. 1995, [image: ] no 93-16.064 P : D. 1995. IR 151 [image: ] ; Defrénois 1995. 1296, obs. J. Honorat. 

41. Exploitation commerciale. Lorsque l'agriculteur procède à une exploitation agricole de transformation de produits venant à titre principal d'autres exploitations, son activité est de nature commerciale. • Req. 4 févr. 1925 : DH 1925. 138 • Aix-en-Provence, 3 sept. 1976 : D. 1978. 119, note Sortais ; RTD com. 1978. 92, obs. Derruppé. [image: ] Est commercial l'élevage d'animaux en vue de la revente dont l'engraissement n'est pas assuré par les produits de l'exploitation mais principalement par des fourrages ou aliments du dehors. • Com. 23 mars 1981, [image: ] no 79-12.516 P : RTD com. 1981. 515, obs. Derruppé • 17 févr. 1982, [image: ] no 80-10.786 P : RTD com. 1983. 58, obs. Derruppé • Rennes, 1er juin 1983 : ibid. 1985. 82, obs. Derruppé. [image: ] Les prestations de travaux agricoles qui ne sont pas le prolongement de l'acte de production et qui n'ont pas pour support l'exploitation agricole sont des activités de service ayant un caractère commercial. * Avis CCRCS no 03-38 : Bull. RCS 2005, no 28 ; BRDA 2005, no 4, p. 16. [image: ] Les prestations d'hôtellerie fournies à titre habituel par la SCEA étant dépourvues de lien avec l'activité agricole, elles n'ont pas pour support l'exploitation, et la décision d'affecter à l'activité hôtelière le dernier bâtiment non encore exploité à cette fin est contraire aux statuts en ce qu'elle porte atteinte au caractère civil de l'objet social. • Com. 13 juill. 2010, [image: ] no 09-16.100 P : D. 2010. Actu. 1867 [image: ] ; RJDA 2010, no 1090 ; Dr. sociétés 2010, no 199, obs. Hovasse. [image: ] Une EARL est, comme toute société civile, immatriculée au RCS ; elle ne peut exercer une activité commerciale qu'à condition que cette activité soit accessoire à son activité principale agricole et ne peut exercer une activité commerciale secondaire indépendante de son activité principale. * Avis CCRCS no 2012-015. 

B. ARTISANAT

42. Statut professionnel. V. App., vo Artisans. 

43. Définition. L'artisan se distingue du commerçant en ce que ses revenus professionnels proviennent essentiellement de son travail manuel et qu'il ne spécule ni sur les matières premières, ni sur le travail d'autrui. • Civ. 22 avr. 1909 : DP 1909. 1. 344 • Com. 4 déc. 1968 : D. 1969. 200 ; RTD com. 1969. 439, obs. Jauffret. [image: ] L'inscription au registre des métiers d'un artisan n'est qu'une formalité d'ordre purement administratif qui ne permet pas d'exclure la qualité de commerçant. • Poitiers, 23 nov. 1992 : RJ Centre-Ouest 1994. 192, note Quément. 

44. Illustrations. Dès lors qu'il est constaté qu'un plombier-chauffagiste travaillait seul, sans l'apport d'une main-d'œuvre interne ou externe, qu'il exerçait de manière prépondérante une activité de production, transformation et prestation de services dont il tire l'essentiel de sa rémunération, et que l'achat pour revendre de marchandises représentait pour lui seulement l'équivalent d'environ 5 % de son résultat d'exploitation, c'est-à-dire était accessoire et marginal, une cour d'appel a fait ressortir que cet entrepreneur était un travailleur indépendant dont les gains provenaient essentiellement du produit de son travail personnel et qu'il ne spéculait ni sur les marchandises ni sur la main-d'œuvre. • Com. 11 mars 2008, [image: ] no 06-20.089 P : cité note 75 [image: ] ss. art. 2 de la L. no 63-628 du 2 juill. 1963, App., vo Concurrence. [image: ] Est un artisan le cordonnier qui n'emploie aucun ouvrier, ne possède ni magasin, ni vitrine, ne travaille que sur commande et dont le gain ne semble avoir pour origine que son travail manuel, alors que ses achats de cuir ne sont faits qu'au fur et à mesure de ses besoins. • Req. 22 avr. 1909 : DP 1909. 1. 344. [image: ] Pour un serrurier : • Req. 28 févr. 1933 : DH 1933. 177. [image: ] Pour un chauffeur de taxi conduisant seul son propre véhicule : • Com. 28 mars 1973, [image: ] no 72-10.858 P. [image: ] Comp. pour des patrons bateliers : • Com. 21 mai 1985, [image: ] no 82-16.624 P : D. 1985. IR 490, obs. A. Honorat • 19 nov. 1975 : JCP 1976. IV. 111. [image: ] ... Un maçon : • Com. 16 juill. 1982, [image: ] no 81-14.195 P. – Contra : • Com. 19 juin 1984 : RTD com. 1985. 83, obs. Derruppé. [image: ] ... Un réparateur de machines agricoles : • Com. 4 oct. 1966 : D. 1966. 682 ; RTD com. 1967. 127, obs. Jauffret. [image: ] ... Un coiffeur : • Com. 3 nov. 1954 : Bull. civ. IV, no 324. [image: ] … Alors même qu'il vendrait des produits capillaires indépendamment de l'exécution de la prestation de service de coiffure, dès lors que ces ventes présentent un caractère insignifiant (Avis CCRCS no 2015-02 du 5 févr. 2015). [image: ] … Un plâtrier-peintre : • Civ. 18 oct. 1954 : D. 1954. 751. 

45. Incompatibilités avec la qualité de commerçant. N'a pas la qualité d'artisan, mais celle de commerçant, un fabricant de pâtes alimentaires n'employant pas de main-d'œuvre, mais utilisant des machines importantes. • Com. 2 mai 1972, [image: ] no 71-11.216 P : D. 1972. Somm. 163 ; RTD com. 1973. 60, obs. Jauffret. [image: ] L'emploi de huit salariés a été jugé incompatible avec le caractère civil de l'activité. V. • Toulouse, 13 janv. 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. Somm. 413. [image: ] V., pour un employeur qui porte son personnel de dix à vingt-cinq puis à soixante ouvriers, bien qu'il n'ait qu'un seul client, • Com. 23 janv. 1967, [image: ] no 64-12.944 P. 

46. Franchise. Le contrat de franchise n'étant pas nécessairement commercial, s'agissant du litige opposant le franchiseur à un franchisé artisan indépendant non inscrit au registre du commerce, le tribunal de commerce n'est pas compétent. • Com. 25 oct. 1994 : [image: ] CCC 1995, no 27, obs. Leveneur. 

47. Nantissement du fonds artisanal. Sur la compétence de la juridiction civile, V. C. artisanat, art. L. 133-1 [image: ], App., vo Artisans. 

C. ENSEIGNEMENT

48. Auto-école. L'enseignement de la pratique automobile est essentiellement un acte de technicien et a donc une nature civile, les fournitures n'en étant que l'accessoire. • Com. 3 juin 1986 : [image: ] D. 1986. IR 417, obs. A. Honorat ; RTD com. 1986. 513, obs. Derruppé • T. com. Paris, 8 juill. 1977 : ibid. 1977. 476, obs. Derruppé • Colmar, 17 déc. 1996 : LPA 2 mai 1997, note Vallens. 

49. Internat. Un chef d'institution ne fait pas acte de commerce en assurant, avec le concours de collaborateurs, l'instruction de ses élèves, bien qu'il pourvoie au logement et à la nourriture de ceux-ci. • Civ. 20 avr. 1931 : DH 1931. 314. – Comp. : • Caen, 12 juill. 1967 : D. 1968. 208. [image: ] Pour l'achat d'articles de bureau, V. • Civ. 14 mai 1952 : D. 1953. Somm. 5. 

50. Instituteur. Sur l'incompatibilité de cette qualité avec celle de commerçant, V. • Com. 4 oct. 1994, [image: ] no 92-15.102 P : D. 1995. 456, note Barabé-Bouchard [image: ] ; RTD com. 1995. 105, obs. Derruppé [image: ]. 

Textes complémentaires

	[image: ] Code minier
	[image: ] Code rural et de la pêche maritime


Code minier (Ord. no 2011-91 du 20 janv. 2011, en vigueur le 1er mars 2011) Art. L. 131-3 L'exploitation des mines est considérée comme un acte de commerce. 

Cette disposition s'applique aux sociétés civiles existant au 22 mai 1955 sans qu'il y ait lieu de modifier leurs statuts. — [C. minier, art. 23.]


Code rural et de la pêche maritime (Ord. no 2010-462 du 6 mai 2010, art. 1er) Art. L. 311-1 Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation. (L. no 97-1051 du 18 nov. 1997) « Les activités de cultures marines (L. no 2019-469 du 20 mai 2019, art. 4) « et d'exploitation de marais salants » sont réputées agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. » (L. no 2005-157 du 23 févr. 2005, art. 38-I) « Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » (L. no 2010-874 du 27 juill. 2010, art. 59) « Il en est de même de la production et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières provenant (L. no 2014-1170 du 13 oct. 2014, art. 3) « d'exploitations agricoles ». Les revenus tirés de la commercialisation sont considérés comme des revenus agricoles, au prorata de la participation de l'exploitant agricole dans la structure exploitant et commercialisant l'énergie produite. Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret. » 

Les activités agricoles ainsi définies ont un caractère civil. 

(Ord. no 2005-1127 du 8 sept. 2005, art. 7) « Toutefois, pour la détermination des critères d'affiliation aux régimes de protection sociale des non-salariés et des salariés des professions agricoles, sont considérées comme agricoles les activités mentionnées respectivement aux articles L. 722-1 et L. 722-20. »

RÉP. COM. vo Agriculture, par OLSZAK.

Pour des annotations et des références bibliographiques, V. C. rur. 



Art. L. 931-1 Toute activité de pêche maritime pratiquée, à titre professionnel, à bord d'un navire et en vue de la commercialisation des produits est réputée commerciale sauf lorsqu'elle est exercée à titre individuel sur des navires d'une longueur inférieure ou égale à douze mètres ou effectuant habituellement des sorties de moins de vingt-quatre heures. 



Art. L. 110-2 La loi répute pareillement actes de commerce :

1o Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ;

2o Toutes expéditions maritimes ;

3o Tout achat et vente d'agrès, apparaux et avitaillements ;

4o Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse ;

5o Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ;

6o Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages ;

7o Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce. — [C. com., art. 633.] 

1. Construction et réparation navales. Les dispositions du 1o de l'art. L. 110-2 attribuent la qualité d'acte de commerce par nature à l'activité de construction de navires à la condition qu'elle soit effectuée en entreprise. • Rouen, 30 mars 2006 : JCP E 2006, no 31-34, p. 1377. [image: ] Mais l'entreprise de réparation navale n'est pas envisagée par ce texte, elle ne constitue pas un acte de commerce par nature. • Même arrêt. [image: ] V. aussi note 23 [image: ] ss. art. L. 110-4. 

2. Plaisance. L'achat d'un navire de plaisance, non en vue de la revente, mais pour l'usage personnel de l'acquéreur, n'a pas de caractère commercial. • Req. 23 janv. 1888 : DP 1888. 1. 405. [image: ] … Pas plus que la navigation de plaisance, même si le yacht se rendait pour réparations, dans le chantier d'un port. • Caen, 25 févr. 1963 : D. 1963. 348, note Jambu-Merlin. – Et, sur pourvoi, • Com. 2 déc. 1965 : D. 1966. 501, note Rodière. 

3. Expéditions maritimes. Toutes les expéditions maritimes, sans exception, sont commerciales ; il en est ainsi, notamment, des entreprises de pêche, si modestes soient-elles. • Douai, 6 févr. 1913 : DP 1914. 2. 56 • Rouen, 31 mars 1931 : DH 1931. 359. [image: ] Mais ne donnait pas une base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour attribuer la qualité de commerçant à un patron-pêcheur, retenait que, quelle que fût l'étendue de son activité de patron de pêche, simple pêcheur vendant les poissons tirés de la mer, ou pêcheur industriel transformant et conditionnant les fruits de sa pêche avant de les vendre, il effectuait habituellement des expéditions maritimes, lesquelles sont réputées actes de commerce par l'art. 633 [C. com., art. L. 110-2], sans rechercher dans quelles conditions s'exerçait son activité professionnelle. • Com. 18 janv. 1994, [image: ] no 91-16.894 P : JCP 1994. IV. 764. [image: ] Comp., désormais : C. rur., art. L. 931-1, ss. art. L. 110-1. [image: ] L'exception faite par l'art. L. 931-1 C. rur. à la présomption de commercialité de l'activité de pêche maritime n'implique pas nécessairement que l'activité ainsi limitée (navire de moins de 12 mètres et sortie de moins de 24 heures) soit non commerciale. Il y a lieu de se pencher cas par cas sur les conditions dans lesquelles cette dernière est exercée ; deux situations étant alors à distinguer selon que l'activité du patron pêcheur, ou de l'entrepreneur se présentant comme tel, est ou non marquée par l'implication personnelle et dominante du capitaine dans les opérations de navigation et de pêche (Avis CCRCS no 2018-017 du 19 déc. 2018).

4. Affrètement. Le contrat d'affrètement n'est commercial pour l'affréteur qu'autant qu'il se rattache à des opérations de commerce. • Req. 30 juill. 1884 : DP 1885. 1. 193 • Aix-en-Provence, 22 juin 1899 : DP 1899. 2. 438. [image: ] V. aussi, pour un affrètement conclu par l'État en vue du transport de denrées nécessaires au ravitaillement de l'armée : • Paris, 26 oct. 1927 : DP 1928. 2. 205. [image: ] … Ou par l'Office national interprofessionnel des céréales : • Aix-en-Provence, 16 oct. 1951 : D. 1951. 676. [image: ] Comp., en ce sens que la nature maritime d'une vente caf ou fob ne suffit pas à la faire considérer comme commerciale : • Alger, 19 nov. 1952 : D. 1954. 541, note Chauveau. 

5. Transport de passagers. Le contrat de transport de passagers par mer, commercial pour l'armateur, est purement civil pour le passager, qui peut donc, à son choix, assigner l'armateur devant le tribunal civil ou le tribunal de commerce. • Req. 11 janv. 1860 : DP 1860. 1. 91. 

6. Assurances concernant le commerce de mer. Il résulte de l'art. L. 322-26-1 C. assur. que les sociétés d'assurances mutuelles ont un objet non commercial ; par suite, elles échappent à la compétence des tribunaux de commerce, même si elles accomplissent des actes qui, telles les assurances concernant le commerce de la mer visées à l'art. 633 [C. com., art. L. 110-2], sont réputés acte de commerce. • Civ. 1re, 22 oct. 1996, [image: ] no 93-17.255 P : RTD com. 1997. 85, obs. Derruppé [image: ] ; BJS 1997. 468, note Rontchevsky. [image: ] Comp. note 14 [image: ] ss. art. L. 110-1. 

7. Engagement maritime. Le contrat d'engagement maritime est commercial, même pour les gens de mer. • Civ. 5 févr. 1896 : DP 1896. 1. 575, concl. Desjardins. 


Art. L. 110-3 À l'égard des commerçants, les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens à moins qu'il n'en soit autrement disposé par la loi. — [C. com., art. 109.] 

Sur la signature électronique, V. C. civ., art. 1367. — C. civ. — V. aussi C. pr. civ., art. 287 à 288-1. — C. pr. civ. 

RÉP. COM. vo Preuve, par GRYNBAUM.

BIBL. ▶ TONNELLIER  et DUPUIS-TOUBOL, JCP E 1998, no 51, p. 2011 (le commerce électronique vaut bien une réforme du droit de la preuve). – VILLEROIL, Banque et Dr. 1-2/1999. 22 (télétransmission confrontée au droit de la preuve). – HASSLER, LPA 21 sept. 1999 (preuve de l'existence d'un contrat et internet). – MORENO, ibid. 27 sept. 2000 (droit de la preuve à l'heure d'internet). – SCHWERER, CCC 2000. Chron. 16 (réflexions sur la preuve et la signature dans le commerce électronique). – COUPEZ et GAILLIÈGUE, CCE 2002. Chron. 25 (vers une signature électronique juridiquement maîtrisée). – LIARD, ibid. 26 (responsabilité des prestataires de service de certification). – ASSAYA et BAUDOUIN, JCP E 2003, no 4, p. 164 (signature électronique par cryptographie à clé publique). – KHALIL, CCE 2003. Chron. 10 (signature électronique : certificats qualifiés « publics » ou certificats qualifiés « privés » ?). – PIETTE-COUDOL, ibid. 2004. Chron. 29 (écrit et signature électronique depuis la LCEN) ; ibid. 2005. Chron. 2 (identité des personnes, les certificats et la signature électronique). – BLANCHETTE, ibid. 13 (modernité et intelligibilité du droit de la preuve français). – Dossier, AJCA 2015. 199 [image: ] (la preuve dans le contentieux commercial et de la concurrence). – GODON, D. 2015. 2580 [image: ] (la liberté de la preuve en droit commercial : une illusion). – D'ALÈS et SICSIC, JCP E 2016, no 1200 (le droit à la preuve dans le procès commercial). – GUÉVEL, D. 2022. 1961 [image: ] (plaidoyer en faveur de la réforme d'un texte en matière de preuve).

A. DOMAINE

1. Preuve à l'égard des commerçants. L'art. 1326 [1376] C. civ. ne s'applique pas lorsqu'il s'agit, à l'égard de commerçants, de prouver des actes de commerce, lesquels, conformément à l'art. L. 110-3 C. com., peuvent se prouver par tous moyens, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par la loi. • Civ. 1re, 2 mai 2001, [image: ] no 98-23.080 P : D. 2001. AJ 1950, obs. Lienhard [image: ] ; RTD com. 2001. 867, obs. Saintourens [image: ] ; Defrénois 2001. 1057, obs. Libchaber (pour une reconnaissance de dette). [image: ] L'art. 109 [C. com., art. L. 110-3] n'est applicable que lorsque le commerçant a agi dans l'exercice ou pour l'intérêt de son propre commerce. • Com. 19 janv. 1993, [image: ] no 90-16.380 P : D. 1993. IR 36 [image: ] ; Defrénois 1993. 1374, obs. Aubert • 12 oct. 1982, [image: ] no 81-11.812 P. [image: ] Une société anonyme étant commerciale par la forme, un acte de commerce peut être prouvé contre elle par tous moyens. • Com. 13 nov. 2007, [image: ] no 06-17.823 : RJDA 2008, no 162. [image: ] Il en va de même à l'égard d'une SARL, sauf à la société à justifier que l'acte était étranger à son commerce. • Com. 10 mars 2004, [image: ] no 02-15.256 : RJDA 2004, no 994. [image: ] Dès lors qu'il est constaté que le demandeur a souhaité financer une opération commerciale consistant en l'aménagement et l'exploitation d'un restaurant après transformation d'un fonds de commerce de buvette, ce dont il résulte que la preuve est libre. • Com. 26 mai 2004, [image: ] no 02-16.480 : RJDA 2004, no 1290. [image: ] Les règles de la preuve commerciale s'appliquent à l'acte modificatif d'une convention initiale intervenue entre deux commerçants pour l'exercice de leur commerce, même si l'une des parties a perdu la qualité de commerçant. • Com. 16 déc. 1980, [image: ] no 79-13.166 P. [image: ] Mais les règles de preuve de droit civil s'appliquent à un commerçant dès lors que le prêt que celui-ci a consenti à un autre commerçant est étranger à l'exercice de son commerce. • Civ. 1re, 23 mai 1977, [image: ] no 76-10.156 P. 

2. Taux d'intérêt. Sur la stipulation d'intérêt conventionnelle, V. C. civ. art. 1907. – C. civ. 

3. Actes mixtes. La règle vaut dans les actes mixtes à l'égard du seul commerçant, contre qui un acte de commerce peut se prouver par tout moyen. • Civ. 1re, 21 févr. 1984, [image: ] no 82-15.707 P. [image: ] C'est à l'égard des commerçants que les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens. • Paris, 24 oct. 1986 : D. 1987. Somm. 443, obs. Aynès • Com. 21 juill. 1988 : RTD com. 1989. 60, obs. Derruppé ; JCP E 1989. II. 15519, note Delebecque • 21 juin 1994, [image: ] no 92-18.630 P : D. 1994. IR 216 [image: ] (preuve à l'égard d'une banque) • Civ. 1re, 8 févr. 2000, [image: ] no 98-10.107 P : D. 2000. AJ 135, obs. Daleau [image: ] ; RTD com. 2000. 327, obs. Derruppé [image: ] (preuve à l'égard d'un garage). [image: ] Dans un acte mixte, les règles de preuve de droit civil s'appliquent envers la partie pour laquelle il est de caractère civil. • Civ. 1re, 2 mai 2001 : [image: ] préc. note 1 [image: ]. [image: ] La preuve d'un nantissement, même consenti par un non-commerçant, peut être apportée par tous moyens, dès lors qu'il a été constitué en garantie des engagements d'un commerçant envers un autre commerçant. • Com. 2 oct. 2001 : [image: ] cité note 4 ss. art. L. 521-1. 

4. Cautionnement. BIBL. Bouloc, Rev. sociétés 1992. 1 [image: ] (cautionnement par un dirigeant de société). – Mouly, RJDA 1993. 679 (cautionnement omnibus). – Danet, RTD com. 1994. 173 [image: ] (même thème). – Moulin, RDBF 2001, no 32 (preuve du cautionnement par télécopie). – V. C. civ., art. 2292. – C. civ. [image: ] Alors même qu'un cautionnement serait de nature commerciale, l'art. 1326 [1376] C. civ. s'applique à un souscripteur qui n'a pas la qualité de commerçant, aurait-il en tant que dirigeant de la société cautionnée un intérêt patrimonial dans l'opération principale. • Com. 21 juin 1988, [image: ] no 86-10.128 P : D. 1988. IR 195 ; JCP 1989. II. 21170, note Delebecque • 11 janv. 1994, [image: ] no 91-19.449 P • Paris, 24 oct. 1986 : D. 1987. Somm. 443, obs. Aynès. [image: ] Dans le même sens, jugeant que l'application de l'art. 109 [C. com., art. L. 110-3], s'agissant du cautionnement d'une SARL donné par un associé détenant 50 % du capital, suppose la preuve que cet associé accomplissait à titre habituel et professionnel des actes de commerce : • Com. 2 avr. 1996, [image: ] no 94-18.495 : BJS 1996. 665, note Delebecque. – V. aussi • Com. 12 mai 1998, [image: ] no 95-15.355 P : D. Affaires 1998. 1174, obs. J. F. ; CCC 1998, no 128, obs. Leveneur ; JCP E 1998, no 50, p. 1970, note Leveneur • Civ. 1re, 18 mai 2004, [image: ] no 01-17.007 P : D. 2004. AJ 1665 [image: ] ; JCP E 2005, no 24, p. 1005, obs. Simler ; RTD com. 2004. 693, obs. Saintourens [image: ] ; LPA 21 mars 2005, note Favario. [image: ] En revanche, l'art. 1326 [1376] C. civ. ne s'applique pas lorsqu'il s'agit, à l'égard des commerçants, de prouver des actes de commerce. • Com. 15 nov. 1988, [image: ] no 87-11.626 P : D. 1990. 3, note Ancel [image: ] • 11 déc. 1990, [image: ] no 89-15.048 P : D. 1991. 584, note Bandrac [image: ]. 

Sur les conséquences attachées au caractère commercial du cautionnement, en ce qui concerne l'application de l'art. 1326 [1376] C. civ. et la couverture des intérêts conventionnels, V. • Civ. 1re, 29 févr. 2000, [image: ] no 97-21.873 P : D. 2000. Somm. 342, obs. Brémond [image: ] • 10 juill. 2001, [image: ] no 98-21.575 P : D. 2001. AJ 2408 [image: ]. – Comp. • Com. 16 mars 1999, [image: ] no 96-12.653 P : JCP 1999. II. 10184, note Casey • 17 juill. 2001, [image: ] no 97-17.579 P : D. 2001. AJ 2514 [image: ]. 

5. Cession de parts sociales. V. • Com. 11 mars 2003, [image: ] no 99-20.331 : RJDA 2003, no 599. [image: ] V. aussi note 10 [image: ] ss. art. L. 721-3. 

B. LIBERTÉ DE LA PREUVE

6. Diversité des modes de preuve. Tous les modes de preuve sont admissibles en matière commerciale, la preuve par présomptions comme la preuve par témoins. • Civ. 3 févr. 1904 : DP 1904. 1. 215. [image: ] … Même pour prouver contre et outre le contenu des actes. • Req. 25 nov. 1903 : DP 1904. 1. 183. [image: ] Une cour d'appel, usant de son pouvoir souverain d'appréciation de l'impossibilité morale de se procurer une preuve littérale de l'acte juridique résultant de l'usage en matière agricole qui autorise les parties à conclure verbalement les ventes d'aliments pour le bétail, a estimé que ces commandes pouvaient être faites par téléphone et ne pas être concrétisées par un écrit daté et signé par le client. • Com. 22 mars 2011, [image: ] no 09-72.426 P : D. 2011. Chron. C. cass. 2687, obs. Arbellot [image: ] ; RTD civ. 2011. 491, obs. Deumier [image: ] ; RJDA 2011, no 599. [image: ] Le juge peut souverainement retenir à titre de présomption simple la composition d'un code confidentiel d'un système informatique fonctionnant régulièrement. • Montpellier, 9 avr. 1987 : JCP 1988. II. 20984, note Boizard ; RTD civ. 1988. 758, obs. Mestre. [image: ] Cependant, l'automatisme d'une écriture informatisée ne saurait exprimer la volonté d'une banque de contrepasser une écriture. • Com. 22 nov. 1976, [image: ] no 75-11.949 P : Banque 1977. 605, note L. Martin. [image: ] En rejetant les demandes en paiement du fournisseur, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si le fait, pour la société, d'avoir passé commande après avoir reçu les nouveaux tarifs, et d'avoir accepté les livraisons afférentes sans réserve, n'établissait pas la preuve de l'acceptation de ces tarifs, la cour d'appel a privé sa décision de base légale. • Com. 14 mars 2018, [image: ] no 16-25.850 : AJ contrat 2018. 243, obs. Magnier-Merran [image: ]. [image: ] Sur la force probante de photocopies de factures ou d'estimations en l'absence des originaux des factures d'achat, V. • Civ. 1re, 23 sept. 2020, [image: ] no 19-11.443 P. 

7. Conventions sur la preuve. Sur la validité des conventions de preuve entre professionnels, V. • T. com. Paris, 3 sept. 2007 : RDBF 2008, no 121, obs. Caprioli. 

8. Signature électronique. Sur l'adaptation du droit commun de la preuve aux technologies de l'information et sur la signature électronique, V. note et Bibl [image: ]. ss. art. L. 110-3. 

9. Facture. BIBL. R. Savatier, RTD com. 1973. 1. [image: ] Une facture, bien qu'établie par des moyens informatiques, peut valoir preuve de l'existence et du contenu d'un contrat conclu entre EDF et ses clients, même non commerçants. • T. com. Paris, 24 juin 1975 : RJ com. 1976. 19. – Comp. • Com. 11 mars 1980, [image: ] no 78-12.466 : JCP 1980. IV. 206. [image: ] V. aussi, sur l'insuffisance de la seule production de factures pour justifier de l'obligation de la partie à laquelle on les oppose, en raison de la règle selon laquelle nul ne peut se créer une preuve à soi-même : • Versailles, 4 févr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 81 • Com. 6 déc. 1994, [image: ] no 93-12.309 : CCC 1994, no 67, obs. Leveneur. [image: ] V. art. 289 bis CGI, App., vo Factures. 

10. Comptabilité. Sur la force probante des documents comptables, V. notes [image: ] ss. art. L. 123-23. 

11. Preuve de la date. À l'égard des commerçants la date d'un acte de commerce peut être prouvée par tous moyens. • Civ. 3e, 29 nov. 2005, [image: ] no 04-11.321 P : D. 2006. AJ 144, obs. Chevrier [image: ] ; RTD com. 2006. 45, obs. Monéger [image: ] ; Gaz. Pal. 2006. 1917, note Barbier ; RJDA 2006, no 115. [image: ] L'art. 1328 [1377] C. civ., relatif à la date certaine des actes sous seing privé, n'est pas applicable en matière commerciale. • Civ. 21 avr. 1869 : DP 1869. 1. 407 • Req. 9 janv. 1906 : DP 1906. 1. 77 • Com. 25 avr. 1983, [image: ] no 81-16.804 P : D. 1984. 1, note Jourdain ; Gaz. Pal. 1983. 2. Pan. 239, obs. Dupichot • 17 mars 1992, [image: ] no 90-10.694 P : D. 1992. Somm. 399, obs. Delebecque [image: ] • 4 mai 1999, [image: ] no 97-12.085 : RJDA 1999, no 775. [image: ] Mais une SCI bailleresse n'ayant pas la qualité de commerçant, la preuve de la date du bail conclu par la société pour sa réinstallation ne peut être rapportée que dans les conditions de l'art. 1328 [1377] C. civ. • Civ. 3e, 13 juin 2007, [image: ] no 06-14.856 P : D. 2007. AJ 1880, obs. Mbotaingar [image: ] ; RLDA sept. 2007. 28, obs. Cerati-Gauthier. [image: ] Le contrat de location-gérance passé par acte sous seing privé n'a pu avoir date certaine à l'égard du propriétaire du local commercial – en l'absence des autres conditions susceptibles d'après l'art. 1328 [1377] C. civ. de conférer un tel effet et la publication dans un JAL ne figurant pas parmi ces conditions – que du jour de son enregistrement. • Paris, 21 mars 2007 : [image: ] AJDI 2007. 840 [image: ]. 


Art. L. 110-4 I.  —  Les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants se prescrivent par (L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 15) « cinq » ans [ancienne rédaction : dix ans] si elles ne sont pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes. 

II.  —  Sont prescrites toutes actions en paiement : 

1o Pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la livraison ; 

2o Pour fourniture de matériaux et autres choses nécessaires aux constructions, équipements et avitaillements du navire, un an après ces fournitures faites ; 

3o Pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages. 

(Abrogé par L. no 2013-619 du 16 juill. 2013, art. 32-II) « III.  —  Les actions en paiement des salaires des officiers, matelots et autres membres de l'équipage se prescrivent par cinq ans (Abrogé par L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 15) « conformément à l'article 2277 du code civil ». » — [C. com., art. 189 bis, 433 et 433-1.] 

Les dispositions de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008, qui réduisent la durée de la prescription, s'appliquent aux prescriptions à compter du jour de l'entrée en vigueur de ladite loi (JO 18 juin), sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure. Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de la loi précitée, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation (L. préc., art. 26-II et III). 

Le III de l'art. L. 110-4 est abrogé à compter de l'entrée en vigueur de la L. no 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi (JO 16 juin). Les actions en justice nées antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi précitée demeurent régies par le III de l'art. L. 110-4 dans sa version antérieure à la L. no 2013-619 du 16 juill. 2013 (L. préc., art. 32-II et III). 

RÉP. COM. vo Prescription, par CASSON.

BIBL. ▶ LEGROS, Dr. Sociétés nov. 1991. 1 (prescription du cautionnement du dirigeant). – RODOLPHE, LPA 5 nov. 2004 (prescription en matière d'octroi de crédit à long terme). – BRENNER, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007, p. 502 (prescription commerciale). ▶ Loi no 2008-561 du 17 juin 2008 : STORCK, LPA 2 avr. 2009 (prescription commerciale et réforme du 17 juin 2008). – GRIMONPREZ, RLDA nov. 2009. 51 (nouveau visage de la prescription en droit des affaires). – RUMEAU-MAILLOT, Rev. sociétés 2012. 203 [image: ] (délais de prescription en droit des sociétés). 

I. PRESCRIPTION DE DROIT COMMUN

A. PRESCRIPTION QUINQUENNALE [RÉGIME NOUVEAU]

1. Application. V. la nouvelle rédaction du I de l'art. L. 110-4 et la seconde note rédactionnelle sous cet article. [image: ] La durée du délai de prescription prévu à l'art. L. 110-4-I a été réduite de dix à cinq ans par la L. du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile. • Com. 3 avr. 2013, [image: ] no 12-15.492 P : D. 2013. Actu. 905 [image: ] ; JCP E 2013, no 1221 ; BRDA 2013, no 8, p. 1. [image: ] Ayant retenu à bon droit que la réduction de la prescription de l'art. L. 110-4, de dix à cinq ans, applicable le 19 juin 2008, s'appliquait aux instances introduites postérieurement à cette date, sans que la durée totale de la prescription puisse excéder celle prévue par la loi antérieure, la cour d'appel, qui, après avoir retenu que l'exécution de l'échéancier avait interrompu la prescription, a fixé le point de départ de celle-ci à la date du dernier règlement effectué, en 2002, puis relevé qu'à la date de l'assignation introductive d'instance du 7 janv. 2013, la prescription, qui ne pouvait dépasser dix ans, était acquise, a légalement justifié sa décision. • Com. 3 oct. 2018, [image: ] no 17-19.841 : BJS 2019. 9, note Juillet. 

2. Point de départ. Le point de départ du délai de la prescription extinctive prévu à l'art. L. 110-4, modifié par la L. no 2008-561 du 17 juin 2008, court à compter de la vente initiale, intervenue le 18 mars 2008, de sorte que l'action fondée sur la garantie des vices cachés, engagée les 9 et 10 févr. 2016, était manifestement irrecevable, l'action récursoire contre le fabricant ne pouvant offrir à l'acquéreur final plus de droits que ceux détenus par le vendeur intermédiaire. • Civ. 1re, 6 juin 2018,  no 17-17.438 P : D. 2018. Chron. C. cass. 2041, obs. Kloda  ; AJ contrat 2018. 377, note Mainguy  ; JCP E 2018, no 1352 ; RJDA 2019, no 177.  Aux termes de l'art. 2224 C. civ., les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits permettant de l'exercer. Après avoir énoncé que, selon l'art. L. 110-4 C. com., les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants se prescrivent par cinq ans si elles ne sont pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes et constaté que les parties ne contestaient pas que le point de départ de ce délai était, conformément à l'art. 2224 C. civ., l'exigibilité de l'obligation de l'acheteur, l'arrêt relève que leur désaccord porte sur la date à laquelle le paiement était exigible. Par conséquent, doit être approuvé l'arrêt qui, après avoir énoncé que selon l'art. L. 441-3 [L. 441-9] C. com., dans sa rédaction alors applicable, la facture mentionne la date à laquelle le règlement doit intervenir et retenu que, la facture litigieuse mentionnant au titre du paiement une certaine date, la créance du vendeur était exigible à compter de celle-ci, fixe le point de départ du délai de prescription à cette date d'exigibilité fixée par le vendeur lui-même. • Com. 14 juin 2023,  no 21-14.841 B : D. actu. 20 juin 2023, obs. Hélaine ; RJDA 2023, no 557.  Après avoir exactement rappelé que le délai de prescription quinquennale prévu par l'art. L. 110-4 courait à compter de l'exigibilité de l'obligation et retenu que la facture mentionnait un paiement « net dans 14 jours », de sorte que la créance n'était exigible que quatorze jours après la date de la facture, la cour d'appel en a exactement déduit que l'action en paiement n'était pas prescrite. • Com. 5 déc. 2018,  no 17-16.282 : RJDA 2019, no 308.  En l'état d'énonciations, constatations et appréciations, faisant ressortir qu'une société commerciale connaissait, dès l'achèvement de ses prestations, les faits lui permettant d'exercer son action en paiement de leur prix, la cour d'appel a exactement retenu que l'action en paiement introduite par cette société plus de cinq ans après était prescrite, peu important la date à laquelle elle avait décidé d'établir sa facture. • Com. 26 févr. 2020,  no 18-25.036 P : cité note 8  ss. art. L. 441-9.  Lorsqu'un emprunteur, ayant adhéré au contrat d'assurance de groupe souscrit par la banque prêteuse à l'effet de garantir, en cas de survenance de divers risques, l'exécution de tout ou partie de ses engagements, reproche à cette banque d'avoir manqué à son obligation de l'éclairer sur l'adéquation des risques couverts à sa situation personnelle d'emprunteur et d'être responsable de l'absence de prise en charge, par l'assureur, du remboursement du prêt au motif que le risque invoqué n'était pas couvert, le dommage qu'il invoque consiste en la perte de la chance de bénéficier d'une telle prise en charge. Ce dommage se réalisant au moment du refus de garantie opposé par l'assureur, cette date constitue le point de départ du délai de prescription de l'action en responsabilité exercée par l'emprunteur. • Com. 6 janv. 2021,  no 18-24.954 P :  D. 2021. Actu. 76  ; RTD civ. 2021. 411, obs. Barbier  ; JCP E 2021, no 1080, note Pellier ; RJDA 2021, no 280.  Il résulte des art. L. 110-4 C. com. et 2224 C. civ. que, lorsqu'un emprunteur a adhéré à un contrat d'assurance de groupe souscrit par le prêteur à l'effet de garantir l'exécution de tout ou partie de ses engagements, le délai de prescription de son action en responsabilité au titre d'un manquement du prêteur au devoir d'information et de conseil sur les risques couverts court à compter du jour où il a connaissance du défaut de garantie du risque qui s'est réalisé. • Civ. 1re, 5 janv. 2022,  no 20-16.031 B : D. actu. 17 janv. 2022, obs. Hélaine ; D. 2022. Actu. 4  ; JCP E 2022, no 1243, note El Mejri ; RJDA 2022, no 300.  Il résulte de la combinaison des art. 2224 C. civ. et L. 110-4 C. com. que les obligations entre commerçants et non-commerçants se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer. Le manquement d'une banque à son obligation de mettre en garde un emprunteur non averti sur le risque d'endettement excessif né de l'octroi d'un prêt prive cet emprunteur d'une chance d'éviter le risque qui s'est réalisé, la réalisation de ce risque supposant que l'emprunteur ne soit pas en mesure de faire face au paiement des sommes exigibles au titre du prêt. Il en résulte que le délai de prescription de l'action en indemnisation d'un tel dommage commence à courir, non à la date de conclusion du contrat de prêt, mais à la date d'exigibilité des sommes au paiement desquelles l'emprunteur n'est pas en mesure de faire face. • Com. 25 janv. 2023,  no 20-12.811 B : D. actu. 2 févr. 2023, obs. Hélaine ; D. 2023. Actu. 172  ; RTD civ. 2023. 379, obs. Jourdain  ; JCP E 2023, no 1052, note Legeais ; RJDA 2023, no 336.  Il résulte des art. 2224 C. civ. et L. 110-
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